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LETTRE DATEE DU 15 DECEZBRE 1969, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL 
DE SECURITE PAR LE REPRESENTANT PEMANENT D'ISRAEL 

D'ordre de mon gouvernement, j'ai l'honneur de me référer à la lettre qui vous 
a été adressée le 4 décembre 1969 par le représentant permanent au Liban (S/95jO). 

La description que fait cette lettre des événements au 3 décembre 1969 est 

fausse. Ce jour-là, les forces israéliennes de défense sont passées à l'action 

contre un camp paramilitaire servant de base aux opérations terroristes dirigées 
contre Israël. La base est située sur la ligne du cessez-le-feu, sur les pentes 
du mont Hermon. Au cours de cet engagement, 12 membres hes forces irrégulières 

groupées dans la base ont été tués et de nombreux autres blessés. Drimportantes 
quantités d'armes et de munitions ont été saisies. Aucun objectif civil n'a été 
attaqué, et il nIy a eu aucune perte civile. Ceci a depuis été confirmé par la 
presse libanaise. 

. 

Dans la note que j'ai adressée au Secrétaire général le 25 août 1969 

(S/9393/Add.2), jlinaiquais que "des groupes de terroristes armés ont établi des 

bases en territoire libanais et lancent owertement des attaques à travers les lignes 

au cessez-le-feu; ils ouvrent le feu sur des villages israéliens, s'infiltrent dans 

le pays, y posent des mines, et s'y livrent à des actes de sabotage et autres actes 
de ViO!.enCe armée au mépris du cessez-le-feu". Dans des lettres adressées au 

Président au Conseil de sécurité le 5 septembre 1969 (S/9431) et le 10 octobre 1969 

(S/9470), j'ai de nouveau souligné la gravité de cette situation et les dangers 
qui en résultent, 

Depuis lors, les adeo a'arjmxwion commis contre Isra@l se sont multipliés, 

notamment à la suite de l'accord conclu entre le Gouvernement libanais et les orga- 

nisations terroristes, par Lequel le Liban autorise ces organisations à opérer sur 

son territoire et à partir ae son territoire, en violation flagrante au cessez-le-feu 
et de la Charte des Nations Unies. 
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Au cours des cinq dernières semaines, six attaques d'artillerie ont &té lancées 
contre Israël à partir du territoire libanais, ainsi que quatre expéditions de 
pose de mines. La dernière attaque a eu lieu le 13 décembre, date à laquelle la 

Ville de Ketullah a été bombardée au moyen de roquettes Katyusha et de bazookas, 

causant la mort de deux citoyens israeliens. Il est évident que, dans cc6 

circonstances, Israël est obligé de prendre des mesures défensives pOUr assurer 

la protection de son territoire et de sa population contre les attaques armées. 

Il est significat.if que la lettre du représentant du Liban ne mentionne même 

pas le cessez-le-feu que son gouvernement s'est engagé à respecter. Je tiens à 

répéter que, comme je le déclarais dans la lettre que j'ai adressée au Secrétaire 

général le 25 août 1969 (S/9343/Adcl.2), "puisque le Gouvernement libanais a accepté 

le cessez-le-feu, il est incontestablement de son devoir d'empêcher toute violation 

dudit cessez-le-feu, à partir du territoire libanais par des forces régulières ou 

irrégulières. Lorsque le Liban acceptera cette obligation sans équivoque, et s'en 

acquittera effectivement, le cessez-le-feu sera dûment respecté et la situation 

cessera d'être préoccupante". 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 

lettre comme document du Conseil de sécurité. 

Veuillez agréer, etc. 

Le Représentant permanent d'Israël 
auprès de l'Organisation des 
Nations Unies, 

(Signé) Yosef TEIQAH 
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